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PhiLab Québec joue un rôle distinct au sein du Réseau PhiLab. 
Non seulement, il est le plus grand des centres régionaux, mais 
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À propos du PhiLab | About PhiLab

Le Réseau canadien de recherche partenariale sur la 
philanthropie (PhiLab), anciennement Laboratoire montréalais 
de recherche sur la philanthropie canadienne, a été pensé en 2014 
dans le cadre de la conception de la demande de financement du 
projet développement de partenariat CRSH intitulé “Innovation 
sociale, changement sociétal et Fondations subventionnaires 
canadiennes”. Ce financement a été reconduit en 2018 sous le nom 
“Evaluation du rôle et des actions de fondations subventionnaires 
canadiennes en réponse à l’enjeu des inégalités sociales et des 
défis environnementaux”. Depuis ses débuts, le Réseau constitue 
un lieu de recherche, de partage d’information et de mobilisation 
des connaissances des fondations canadiennes. Des recherches 
conduites en partenariat permettent la coproduction de nouvelles 
connaissances dédiées à une diversité d’acteurs : des représentants 
gouvernementaux, des chercheurs universitaires, des représentants 
du secteur philanthropique et leurs organisations affiliées ou 
partenaires.

Le Réseau regroupe des chercheurs, des décideurs et des membres 
de la communauté philanthropique à travers le monde afin de 
partager des informations, des ressources et des idées.

The Canadian network of  partnership-oriented research on 
philanthropy (PhiLab), previously called the Montreal Research 
Laboratory on Canadian philanthropy, was thought up in 2014 
as part of  the conception of  a funding request by the NRCC 
partnership development project called “Social innovation, social 
change, and Canadian Grantmaking Foundations”. From its 
beginning, the Network was a place for research, information 
exchange and mobilization of  Canadian foundations’ knowledge. 
Research conducted in partnership allows for the co-production 
of  new knowledge dedicated to a diversity of  actors: government 
representatives, university researchers, representatives of  the 
philanthropic sector and their affiliate organizations or partners.

The Network brings together researchers, decision-makers and 
members of  the philanthropic community from around the world 
in order to share information, resources, and ideas.
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Un intérêt vigoureux a été porté sur les effets de 
la pandémie de Covid-19 sur le monde du travail, 
profondément affecté par le ralentissement de l’activité 
sociale et économique, par les mesures préventives 
telles que la distanciation sociale, le port du masque et 
le télétravail, mais aussi plus directement par le virus 
lui-même, alors qu’un grand nombre d’individus le 
contractent sur leur lieu de travail. Ainsi, a rapidement 
émergé une grande variété de recherche s’intéressant à 
rendre compte des répercussions de la crise sanitaire 
sur le travail. Des chercheurs-es québécois se sont 
penchés-es, par exemple, sur les effets de la pandémie 
sur les travailleurs de la santé (Dubé et al., 2020), sur les 
changements liés aux conditions de travail, notamment 
sous l’angle du télétravail (Saba et Cachat-Rosset, 
2020 ; Tremblay, 2020), ou encore sur l’évolution du 
marché du travail de façon plus globale (Castro, Lange 
et Poschke, 2020). Bien que ces analyses soient d’une 
grande importance, on ne peut s’empêcher de constater 
que la vaste majorité d’entre elles se limitent à un type 
de travail en particulier, soit le travail salarié, laissant en 
friche d’autres formes de travail non moins essentiel eu 
égard au bon fonctionnement de la société. C’est le cas 
plus particulièrement des bénévoles, ces donateurs de 
travail gratuit sans qui beaucoup de secteurs d’activités 
n’arriveraient pas à octroyer autant de services à la 
population, mais qui n’ont reçu qu’une attention 
marginale à ce jour.

Or, le monde du bénévolat se voit lui aussi profondément 
transformé par la situation exceptionnelle que nous 
traversons. Dans un récent billet de blogue, Sylvain 
A. Lefèvre (2020) nous invitait à réfléchir la pandémie 
au-delà de son impact économique, rappelant par le 
fait même « que son impact se fera ressentir jusqu’à 
dans l’architecture collective des solidarités ». Dans 
cette optique, réfléchir aux transformations de l’action 
bénévole, véritable « pierre angulaire du monde 
communautaire et de l’entraide » (idem.), équivaut 
à réfléchir à la manière dont se restructure le tissu 
social en temps de crise. À l’heure actuelle, cette 
dernière donne à voir une multiplication des gestes 
de solidarité, d’entraide ou de générosité représentant 
l’esprit civique des Québécois et des Québécoises. 
Dans toutes les régions du Québec, des bénévoles se 
sont inscrits et ont formé des groupes d’entraide pour 

soutenir les plus vulnérables d’entre nous. Dans le cadre 
de ces enquêtes, en prenant le contexte pandémique 
pour point de départ, nous tenterons de dégager 
les principales transformations affectant le secteur 
bénévole au Québec. Nous nous interrogeons sur les 
principaux impacts de la COVID-19 sur la composition 
du bassin de bénévoles dans les organismes terrain mais 
aussi sur la manière dont se redéfinit l’infrastructure 
institutionnelle dont la fonction est d’organiser les 
forces bénévoles afin à répondre stratégiquement aux 
besoins sociaux des collectivités. Cette infrastructure est 
composée d’organismes et de réseaux d’organismes qui 
servent d’intermédiaire entre les populations bénévoles 
(effectives ou potentielles) et les organisations terrains 
(de bienfaisance, communautaires, publiques) qui ont 
besoin de travailleurs bénévoles pour fonctionner et 
octroyer leurs services. 

Dans cette optique, nous vous présentons ici 4 
témoignages éclairants sur les répercussions de la 
pandémie :

•	 Michel Alexandre Cauchon – Directeur général 
de la Fédération des centres d’action bénévole du 
Québec (FCABQ)

•	 Joan Anderson – Vice-présidente, Service aux 
familles, Mission Bon Accueil

•	 Marilyne Fournier – Directrice générale du 
Réseau de l’action bénévole du Québec (RABQ)

•	 Marie Simard – Chargée de projets culturels, 
programmation, mobilisation citoyenne, logistique et 
art social, Paroles d’ExcluEs

Un grand merci pour leur temps et leur générosité dans 
le cadre de cette étude. 
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Les données présentées dans ce cahier proviennent 
d’une veille en temps réel menée au PhiLab Québec pour 
suivre l’impact de la COVID-19 sur les organismes de 
bienfaisance enregistrés (OBE) au Québec. Lors de nos 
recherches de mars 2020 à aujourd’hui, nous avons été 
en mesure de faire des entretiens semi-dirigés auprès de 
quatre organismes de bienfaisance, soit deux organismes 
ayant un bassin de bénévoles œuvrant sur le terrain – 
Paroles d’excluEs et Mission Bon Accueil – ainsi 
que deux organismes parapluies faisant la promotion de 
l’action bénévole au Québec – Fédération des centres 
d’action bénévole du Québec (FCABQ) et le 
Réseau d’action bénévole du Québec (RABQ). Les 
rencontres en visioconférence ont été très généreuses, 
des extraits des entrevues sont disponibles dans ce 
document grâce à l’accord des personnes interrogées 
dans le document de recherche, actuellement en cours 
d’édition.

Pour compléter ces entrevues, nous avons fait une 
veille documentaire approfondie (articles périodiques 
et communiqués de presse) et nous avons participé 
à des webconférences menés par des organismes 
philanthropiques au Québec portant sur le sujet du 
bénévolat en période de pandémie : entre autres Nous 
avons assisté, le 7 mai 2020, à une conférence intitulée 
« Recrutement à la Croix-Rouge. Besoins en temps de 
pandémie », co-organisée par la Croix-Rouge Canadienne 
et l’Université du Québec à Montréal. Nous étions aussi 
présents, le 28 mai 2020, à la conférence « COVID-19, 
Montréal-Nord et la riposte de la philanthropie 
québécoise », offerte par Fondations philanthropiques 
Canada (PFC).
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David Grant-Poitras (DGP)  : Quelles ont été les 
principales répercussions de la crise sanitaire sur 
les bénévoles?

Michel Alexandre Cauchon (MAC) : Il y a plusieurs 
constats. Le premier, c’est qu’à partir du 13 mars, 
journée où le gouvernement du Québec décrète un 
confinement complet, les CAB ont peru tout d’un coup 
80% de leurs bénévoles. La raison principale étant l’âge 
de nos bénévoles : il y a beaucoup de bénévoles qui ont 
plus de 60 ans, donc ceux-là et celles-là nous devions 
leur dire de ne plus venir. Une autre date importante 
est le 26 mars, quand le premier ministre fait l’appel 
aux Québécois·es pour qu’ils et elles donnent du temps 
en s’inscrivant sur JeBénévole.ca, un site de jumelage 
appartenant à la fédération. À partir de ce moment-là, 
on a observé un changement de tendance : la demande 
de bénévoles est devenue trop élevée par rapport aux 
offres de bénévolat disponibles. Nous n’avions jamais 
vu ça. 

Deux raisons expliquent cette situation. La première 
est liée au fait que beaucoup d’organismes n’étaient pas 
considérés comme offrant des services essentiels et ils 
ont dû se mettre en arrêt à partir du 13 mars, ce qui a 
eu pour effet de diminuer notre offre. L’autre raison est 
que les organismes n’étaient pas nécessairement outillés 
et n’avaient pas les ressources humaines pour gérer un 
flux aussi important de candidatures. Vous savez, on a 
souvent la prétention de croire que gérer un bénévole 

Michel Alexandre Cauchon travaille depuis près 
de 10 ans dans le secteur communautaire, où il 
participe à l’amélioration des conditions de vie 
des plus démunis.  En février 2016, il débutait à 
la Fédération des centres d’action bénévole du 
Québec (FCABQ) à titre de conseiller en relations 
publiques, avec le mandat d’arrimer les différentes 
actions menant à la Semaine de l’action bénévole. 
La même année, il est devenu chargé de la recherche 
et du développement, poste qu’il a occupé pendant 
deux ans et demi à la FCABQ et qui lui a permis 
de bien saisir les défis et les enjeux auxquels les 
Centres d’action bénévole doivent faire face. Plus 
récemment, il fut responsable de la coordination 
générale du Regroupement des cuisines collectives 
du Québec, un organisme provincial visant le 
développement de l’autonomie alimentaire au 
moyen de l’éducation populaire. Il siège à la 
direction générale de la FCABQ depuis le mois de 
mai 2019. 

Mise sur pied en 1972, la FCABQ est un organisme 
à but non lucratif  qui regroupe 108 centres 
d’action bénévole présents presque partout au 
Québec. Renouvelée en 2014 à la suite d’un 
processus d’orientation stratégique, sa mission est 
de mobiliser, soutenir et représenter les Centres 
d’action bénévole (CAB) afin de stimuler la 
promotion, la reconnaissance et le développement 
des différentes pratiques de l’action bénévole au 
sein de la collectivité. 

Comme regroupement d’organismes 
communautaires, la Fédération porte des dossiers 
politiques visant à défendre les intérêts de ses 
membres et à placer l’action bénévole au cœur 
du développement social durable au Québec. 
(extrait de : https://www.fcabq.org/la-fcabq/qui-
sommes-nous)  

Par David Grant-Poitras

Doctorant en sociologie et chercheur au 
PhiLab

https://www.jebenevole.ca/
https://www.fcabq.org/la-fcabq/qui-sommes-nous
https://www.fcabq.org/la-fcabq/qui-sommes-nous
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c’est simple, mais gérer un bénévole c’est tout aussi 
compliqué que gérer une ressource payée. Le bénévole 
n’a pas nécessairement un attachement, tandis que 
vous et moi on rentre travailler le matin car c’est une 
obligation d’y aller. Pour le bénévole, c’est un geste qui 
est libre, engagé et volontaire. Donc gérer une ressource 
bénévole est complexe, demande beaucoup de temps. 
En temps normal, les CAB ont les ressources permettant 
d’encadrer les bénévoles, mais le flux qui est arrivé entre 
le 26 mars et le 14 avril était tout simplement trop gros 
– c’était au-delà de nos capacités organisationnelles de 
rejoindre et de placer les 20 000 personnes qui se sont 
inscrites en l’espace de deux semaines.  

DGP : Parmi les individus qui se sont inscrits sur 
JeBénévole.ca, peut-on identifier certains types de 
profils qui ressortent davantage? 

MAC : Dès le mois de mars, j’ai remarqué qu’il y a eu 
beaucoup de personnes du milieu de l’enseignement. 
Pour ce qui est de la moyenne d’âge, ça se situe vraiment 
entre 40 et 60 ans ; ce ne sont pas les jeunes qui se sont 
le plus impliqués via JeBénévole.ca. 

Ce qu’il faut savoir – et je m’éloigne un peu du sujet de 
la COVID – c’est que l’implication bénévole des jeunes 
est très différente. Par exemple, une personne de 65 ans 
qui fait la livraison de popote, eh bien cette personne, 
tous les mardis après-midi et tous les mercredis matin, 
elle vient faire son 4 heures puis elle va revenir faire 
ses heures toutes les semaines. Le jeune, son implication 
va être plus sporadique et instantanée, du genre : « cet 
après-midi, j’ai envie de faire quelque chose alors je 
vais aller voir si je peux faire quelque chose, mais ne 
me rappelez pas la semaine prochaine parce que je 
vais avoir autre chose, je vais être ailleurs  ». Et il y a 
aussi chez les jeunes des causes particulières qui les 
interpellent. Ils vont beaucoup embrasser des causes 
comme l’environnement par exemple. Ils sont donc 
moins engagés dans notre créneau, plus social, qui est 
essentiellement en lien avec le soutien aux aînés. 

DGP : Parmi les centres de la fédération, quels ont 
été les moyens mis en place pour s’adapter à la 
situation et continuer à octroyer des services?

MAC  : D’entrée de jeu, les CAB ont été considérés 
essentiels par rapport à trois enjeux. En temps normal, 
nous offrons autour de 80 services. Avec la pandémie, 
c’est environ 93% de nos services qui ont cessé. Toutes 
les activités qui demandent qu’on se réunisse en grand 
groupe – donc tout ce qui a trait aux cuisines collectives, 
aux diners communautaires, etc. – ont été mis sur pause. 
Néanmoins, le gouvernement nous a demandé de 
poursuivre trois grands services, lesquels représentent 
les principaux services généralement offerts par les 
CAB. 

1.	 Il y a d’abord la livraison de repas à domicile, ce 
qu’on appelle communément « la popote roulante ». 
Ce service-là a dû être modifié à plusieurs niveaux. 
D’une part, la majorité des CAB possède des 
cuisines dans lesquelles sont préparés les repas. Il 
y a une personne qui est rémunérée, le chef, qui est 
habituellement assisté par des bénévoles. Dans ce 
cas-ci, les bénévoles ne pouvaient plus aller dans 
la cuisine, ce qui signifie que le chef  était seul pour 
cuisiner les popotes. Un deuxième changement 
a été nécessaire en ce qui a trait à la livraison. Le 
bénévole passait chercher les boites repas au CAB 
et nous devions les laisser à l’extérieur du bâtiment. 
Et quand il arrivait chez le bénéficiaire, il laissait 
le colis sur la galerie (comme la livraison nouveau 
genre), sonnait et établissait un contact visuel, mais 
les échanges étaient limités. Si vous le permettez, je 
vais faire une parenthèse : oui il y a la livraison de 
repas, mais il y a aussi tout le reste qui gravite autour. 
C’est-à-dire, prendre des nouvelles et de s’assurer 



bénévoles de 70 ans et plus voulaient en faire. Pour 
eux, faire du bénévolat, c’est une activité qui leur fait 
fondamentalement du bien. Oui ils le font pour la 
société, mais ils le font essentiellement pour eux. 
Nous avons réussi à obtenir du gouvernement que 
ces personnes puissent recommencer leurs activités 
bénévoles. Donc en matière de démotivation, la réponse 
est non, parce que les bénévoles le font aussi pour eux-
mêmes, parce que ça leur procure un bien-être. Les gens 
veulent continuer de faire du bénévolat. 

Le problème qu’on va rencontrer se situe davantage au 
niveau de l’encadrement de l’engagement bénévole  : il 
y a parfois des obstacles qu’on ne parvient pas à régler 
alors que ce serait fort simple d’y arriver. Par exemple, 
nous avons interpellé le gouvernement il y a un mois 
concernant l’accompagnement et le transport bénévole. 
C’est l’un des services pour lesquels nous avons le plus de 
difficulté à recruter des bénévoles et, en ce moment, les 
bénévoles ne peuvent pas accompagner les bénéficiaires 
à l’intérieur de l’hôpital. Ils doivent attendre à l’extérieur. 
La situation était acceptable lorsqu’il faisait 20 degrés, 
mais c’est beaucoup moins plaisant pour nos bénévoles 
présentement alors qu’ils et elles sont contraintes 
d’attendre plusieurs heures dans leur auto en raison 
du froid. La FCABQ demande donc au gouvernement 
de prévoir une salle dans les hôpitaux où les bénévoles 
pourront attendre au chaud tout en respectant les 
mesures de distanciation sociale. Pour l’instant, c’est 
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que la personne aînée, qui est souvent seule et 
vulnérable, se porte bien. Souvent, c’est en livrant 
la popote que les bénévoles détectent d’autres 
problèmes qui apparaissent chez la personne aînée. 
Il les réfèrent alors à d’autres services. Avec la 
pandémie, cette fonction n’était plus possible. 

2.	 Notre deuxième service, encore actif, est celui 
des visites d’amitié. Les bénévoles vont chez la 
personne aîné pour jaser, prendre des nouvelles 
et pour la désennuyer tout simplement. C’est un 
service qui nous permet vraiment de détecter la 
présence de troubles ou des problèmes qui peuvent 
apparaître chez les pesonnes aînées isolées. Tout 
ce service a été adapté et réalisé par téléphone, en 
télé-bénévolat. Toutes les visites d’amitié de nos 
bénévoles se sont donc transformées en téléphones 
d’amitié.  

3.	 Le troisième service donné par les CAB est tout 
ce qui touche à l’accompagnement et au transport 
de bénéficiaires. Il s’agit, par exemple, de prendre 
une personne aînée chez elle et de l’amener et de 
l’accompagner à ses rendez-vous à l’hôpital. Ce 
n’est pas un service de taxi où on laisse la pesonne 
à la porte de l’hôpital et où on va la chercher trois 
heures après. L’idée est d’accompagner la personne 
jusqu’à l’hôpital, de l’attendre à la cafétéria et, après 
son rendez-vous, de la ramener chez elle. Dans le 
contexte pandémique, les bénévoles ont faire des 
aménagements dans leur véhicule, en installant, par 
exemple, un plastique ou un plexiglas entre le siège 
avant et le siège arrière. 

DGP  : Est-ce qu’avec le prolongement de la 
pandémie – et maintenant avec la deuxième vague 
qui frappe – vous observez une démobilisation des 
bénévoles?

MAC  : Pendant longtemps, le gouvernement disait 
que les gens de 70 ans et plus ne pouvaient pas faire 
de bénévolat. De notre côté, nous avons relancé 
souvent le gouvernement à ce sujet-là, parce que les 
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compliqué de faire bouger les choses tandis bien que ce 
soit une solution fort simple. Alors quand on parle de 
démobilisation, eh bien je dirais que ce sont des choses 
comme cela qui peuvent potentiellement démobiliser 
les bénévoles. 

J’ajouterais que la dynamique dans les CAB a beaucoup 
changé. En plus d’offrir des services, les Centres sont 
aussi un milieu de vie. Je parlais tout à l’heure du livreur 
de popote qui ramassait les boites sur le perron du CAB. 
Même si sa route débute à 9h30, il peut être dans son 
habitude d’arriver au centre à 8h30 pour jaser avec Pierre 
ou Mercedes qu’il n’a pas vu depuis trois semaines. Bref, 
en temps normal, un CAB c’est un milieu de vie qui 
favorise des échanges entre les bénévoles. Maintenant, 
plus personne qui peut entrer ; c’est vraiment rendu un 
guichet, ce qui va à l’encontre de la nature d’un CAB. 
Habituellement, il y a un lien plus personnel entre une 
directrice ou un directeur de CAB et les bénévoles. 
Un bénévole, ce n’est pas du « cheap labor », ce n’est 
pas un employé, alors c’est important de prendre des 
nouvelles et de s’intéresser à eux et à elles. De ce côté-là, 
les restrictions sanitaires ont vraiment changé la façon 
de faire. Cela dit, je ne crois pas que ce soit un facteur de 
démobilisation. Le bénévole comprend cette réalité-là. 

DGP  : Quels sont, selon vous, les changements 
durables qui vont affecter l’action bénévole au 
Québec?

MAC : Notre grand défi par rapport à la COVID, c’est 
la rétention des bénévoles. Les nouvelles personnes qui 
donnent du temps en ce moment, est-ce qu’elles le font 
seulement parce que nous sommes en situation de crise, 
ou pensent-elles rester après? Nous sommes parvenus 
à attirer un nouveau flux d’individus dans le milieu de 
l’action bénévole. Notre grand défi sera de les garder 
mobilisés, car les besoins ne vont pas diminuer après 
la COVID. Et je vous dirais que nos défis à ce niveau 
seront probablement les mêmes qu’avant la crise, c’est 
juste que la crise les a mis en évidence. En fait, il va 
falloir s’adapter aux changements qui affectent l’action 
bénévole. 

Pour commencer, nous devrons faire du recrutement 

auprès d’une population plus jeune, car on constate 
que ceux et celles qui donnent le plus de temps, ce sont 
présentement les personnes plus âgées. Nous sommes 
devant l’obligation de rajeunir notre bénévolat. Dans 
un deuxième temps, il faudra adapter notre bénévolat. 
On constate qu’il a été possible d’attirer plus de 30 
000 candidatures du fait que beaucoup de gens ne 
travaillaient pas. Or, beaucoup d’organismes offrent 
aux bénévoles des plages horaires du lundi au vendredi, 
de 9 à 5. Ce que la crise nous démontre, c’est que ces 
horaires ne concordent pas avec les disponibilités des 
gens qui travaillent. Le bénévole régulier qui vient de 
semaine en semaine tend à disparaître, et cela est un 
constat qui précède la crise. Il faut donc modifier notre 
offre et faire preuve d’une plus grande souplesse pour 
s’ajuster aux réalités de nos différents bénévoles.
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Joan Anderson a travaillé dans le secteur privé, 
plus précisément dans l’industrie des équipements 
de lutte contre les incendies de forêt pendant 
26 ans, dont beaucoup à un poste de direction 
des opérations. En avril 2012, elle commence à 
travailler pour la Mission Bon Accueil dans un 
poste de direction des opérations. Actuellement, 
Joan est responsable des entrepôts, des achats et 
des transports qui fournissent tous les services de 
la Mission ainsi que des services aux familles avec 
notamment les deux marchés, le service de soutien 
scolaire et le service de référencement.

Fondée en 1892, Mission Bon Accueil est devenue 
la plus grande porte d’entrée pour venir en aide 
aux Montréalais et Montréalaises dans le besoin. 
Plusieurs programmes de soutien sont offerts aux 
personnes en situation d’itinérance, aux jeunes 
mères, aux familles démunies et aux jeunes en 
difficultés. Mission Bon Accueil vise à donner de 
l’espoir par des actions concrètes et des solutions 
efficaces dans plusieurs secteurs de la ville à la 
fois au niveau du logement, mais aussi au niveau 
du soutien alimentaire d’urgence. La Mission est 
la plus grande banque alimentaire de Montréal en 
termes du nombre de personnes desservi par le 
service. Pendant la pandémie de Covid-19 (2020), 
Mission Bon Accueil a mis en place des refuges 
d’urgence dont le plus connu est celui de l’hôtel de 
la Place Dupuis dans le centre-ville de Montréal.

Par Diane Alalouf-Hall

Doctorante en sociologie et chercheure au 
PhiLab

Quel a été l’impact de l’annonce du confinement 
le 13 mars 2020 sur votre organisme et sur vos 
bénévoles ? 

Joan Anderson (JA) : Quand le confinement a frappé, 
notre première priorité était de veiller à ce que nos 
clients vivant dans l’insécurité alimentaire continuent à 
recevoir des services. Bien que nous ayons dû fermer 
temporairement notre bureau d’admission, nous 
avons servi tous ceux qui sont venus nous voir et qui 
avaient besoin d’aide y compris ceux dont les banques 
alimentaires qu’ils fréquentaient avaient fermé ainsi que 
ceux qui avaient temporairement perdu leur emploi. 
Il y avait urgence. Personne n’a été oublié pendant 
cette période de transition. Du côté des bénévoles, 
les personnes ainées ont cessé leurs activités en raison 
des restrictions qui ont été mises en place pour les 
personnes de plus de 70 ans. On a perdu beaucoup 
de bénévoles pendant cette période. Cependant, de 
nouvelles bénévoles sont apparues suite à l’appel du 
gouvernement à la fin mars 2020. C’était majoritairement 
des étudiants-es dont les universités avaient fermé leurs 
portes et des personnes salariées dont les entreprises 
étaient également fermées. De cette situation, nous 
avons pu recruter quelques nouveaux bénévoles. Pour 
faire tourner nos activités, nous avons besoin de 1 300 
heures de bénévolat par semaine, représentant entre 
300 et 350 bénévoles actifs. Je pense à des services tels : 
faire le marché, aider au triage de la nourriture avant 
la distribution, à la préparation et au service de repas 

https://missionbonaccueil.com/a-propos-de-nous/
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Comment les bénévoles ont-ils apporté leur aide 
pendant les neuf  derniers mois ?  

JA : Justement, comme j’en parlais un peu plus tôt, chez 
Mission Bon Accueil, le service de livraison n’existait 
pas avant la pandémie. Il s’est développé grâce à un 
engagement sans faille des bénévoles. Nous avons 
vu une annonce d’un entrepreneur qui avait organisé 
un service de livraison pour tous ceux qui en avaient 
besoin, y compris les organisations et les personnes qui 
ne pouvaient pas quitter leur domicile. Nous l’avons 
contactée. Son équipe de bénévoles ont fait beaucoup 
de livraisons de paniers alimentaires issus de son propre 
réseau et pas seulement pour Mission Bon Accueil. Cette 
équipe de personnes est venue en aide à tellement de 
monde ! C’est incroyable. Cette initiative est à l’origine 
d’un nouveau service de livraison que nous offrons 
maintenant et que nous souhaitons voir durer dans le 
temps en particulier pour les personnes ainées et les 
personnes atteintes de maladies graves. 

Autre sujet, les commentaires des bénévoles dans leur 
travail de distribution alimentaire (stations) nous ont 
permis de proposer des ajustements. Comme il s’agit 
d’un circuit, cela peut être un peu long, car il faut se 
suivre, évidemment sans se doubler les uns les autres. 
Une bénévole nous a fait remarquer que la station 
« viande » était mal placée dans le circuit de distribution 
alimentaire. Comme tout le monde ne consomme pas 
de viande, la station à l’endroit où nous l’avions située 
créait des embouteillages supplémentaires. Grâce à son 
observation, nous avons décidé de déplacer la station 
en question en dernière position du circuit. Cette 

dans les refuges, mais aussi à la livraison, lequel est un 
nouveau service né de la pandémie.

Qu’avez-vous pu mettre en place et observer entre 
la 1re vague et la 2e vague de la pandémie ?  

JA : Notre gros travail a été de rassurer et de développer 
des mesures efficaces de sécurité pour nos bénévoles 
et nos bénéficiaires. Évidemment, nous suivions les 
consignes gouvernementales, mais il fallait les adapter 
à nos activités.  En mars, pour nous assurer de pouvoir 
continuer à servir nos clients en toute sécurité, nous 
avons déplacé la distribution à l›extérieur.  Les clients 
attendaient à l›extérieur dans une file qui respecter la 
distance de sécurité de deux mètres entre chaque individu 
et nous avons fourni des sacs de nourriture préparés à 
l›avance par des bénévoles.  Lors de la préparation des 
sacs de nourriture que nous distribuions, nous avons 
veillé à ce que les bénévoles respectent les mesures de 
sécurité, notamment le port de masques, l›utilisation de 
désinfectant pour les mains et le maintien de la distance 
sociale.  Pour y parvenir, nous avons mis en place des 
stations de triage tout au long de la Mission.  Dans notre 
salle de triage, nous avions l›habitude d›avoir 20 à 30 
bénévoles en même temps et ce nombre a été réduit 
à huit.  Nous avons installé quatre stations de triage 
supplémentaires dans d›autres endroits de la Mission 
pour nous assurer que le travail pouvait être effectué 
en toute sécurité. En juin, lorsque nous avons rentré 
le service de distribution à l›intérieur, nous avons mis 
en place sept stations de distribution avec du plexiglas 
séparant les clients et les bénévoles qui offraient la 
nourriture.  Les clients suivaient un circuit s›arrêtant 
à chaque station pour choisir parmi les 5 à 7 produits 
différents proposés à chaque station.  Avec sept 
stations, nous avons remarqué que le temps d›attente 
de nos clients à l›extérieur était trop long, si bien qu›en 
novembre, avant le froid intense de l›hiver, nous avons 
doublé le nombre de stations, qui est passé à 14. Grâce 
à ce changement, nous avons pu servir jusqu’à 25 ou 
30 personnes par demi-heure sans une longue attente à 
l›extérieur. Les bénévoles étaient très motivés-es et nous 
ont toujours fait part de leur feed-back. C’était très utile 
pour faire des ajustements. 
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amélioration a été possible grâce à l’observation et au 
dévouement de nos bénévoles.

Comment envisagez-vous l’après-COVID ? 

JA  : Après la pandémie, nous continuerons à avoir 
besoin de bénévoles surtout pour l’aspect livraison que 
nous souhaitons absolument développer. Nous avons 
pu constater son utilité pendant la pandémie. Nous 
avons toujours besoin de bénévoles pour offrir tous 
nos services à ceux qui en ont besoin! Par ailleurs, nous 
souhaitons continuer à travailler en collaboration avec 
d’autres organismes. Par exemple, en mars, lorsque la 
pandémie a forcé le confinement, nous n›avons pas pu 
ouvrir notre site de Montréal-Nord pendant quelques 
semaines.  Nous avons travaillé avec des organisations 
partenaires de Montréal-Nord pour nous assurer que 
nos clients, qui ne pouvaient pas venir à Saint-Henri pour 
la nourriture, pouvaient toujours recevoir des services.  
Les Fourchettes de l›Espoir ont accueilli nos clients 
pour qu›ils viennent chercher la nourriture que nous 
leur avons fournie. Nous avons également pu fournir 
des sacs supplémentaires de nourriture préparée pour 
aider à servir les personnes dans le besoin à Montréal-
Nord.  Même si c’était difficile à mettre en place au 
début, tout s’est très bien passé. Les organisations 
continuent à travailler ensemble (via Zoom) pour 
trouver des solutions à l›insécurité alimentaire dans la 
région de Montréal-Nord.

L’organisme a reçu plus de 1 400 demandes 
supplémentaires au pire moment de la pandémie 
en 2020. Mission Bon Accueil a dû s’adapter 
rapidement. Sur ces 1 400 nouvelles demandes, 
200 sont restées, les autres ont besoin d’une 
aide temporaire. Les processus d’adaptation (3 
changements structurels ont été mis en place 
dans le service de distribution alimentaire) ont été 
difficiles, mais le personnel était motivé et dévoué 
au service des bénéficiaires. Les deux premières 
vagues ont été des épreuves pour de nombreux 
secteurs d’activités y compris celui des organismes 
de bienfaisance, même si Joan Anderson tient à 
nuancer. En effet, Mission Bon Accueil semble 
avoir réussi à traverser cette période dans des 
conditions relativement bonnes grâce aux capacités 
d’adaptation de l’équipe salariée et la motivation 
sans faille des bénévoles. Cependant, malgré le 
travail exemplaire fourni à la Mission durant la 
pandémie, Joan souhaite transmettre le message 
suivant  : les ressources bénévoles sont vitales 
pour faire tourner les activités de l’organisme et 
malheureusement la pandémie a fortement diminué 
le bassin de bénévoles actifs. Cette crise nous 
montre le caractère essentiel du travail bénévole 
dans la gestion de la pandémie et des effets négatifs 
qu’elle a occasionné sur les collectivités. 

Source : Site Web de Mission Bon Accueil
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Directrice générale du Réseau de l’action bénévole 
du Québec (RABQ), Marilyne Fournier a été 
bénévole dans différentes organisations avant de 
devenir superviseure d’équipes bénévoles puis 
directrice provinciale du Service des ressources 
bénévoles de la Croix-Rouge canadienne, 
organisme où elle occupe toujours la fonction de 
formatrice nationale pour la formation en gestion 
des ressources bénévoles.

Le RABQ est un réseau de 30 regroupements 
provinciaux, auxquels sont associés 7 000 
organismes, ce qui représente 1,6 million de 
bénévoles impliqués dans différents secteurs 
d’activité au Québec. Sa mission se décline à deux 
niveaux. D’abord, le RABQ est l’interlocuteur 
privilégié du gouvernement du Québec en matière 
d’action bénévole. Il agit ainsi comme partenaire 
du gouvernement dans la mise en œuvre de la 
Stratégie gouvernementale en action bénévole 
2016-2022. Ensuite, en tant que porte-parole de ses 
membres, le RABQ se veut un lieu de promotion et 
de développement d’une vision globale de l’action 
bénévole au Québec. 

Par David Grant-Poitras

Doctorant en sociologie et chercheur au 
PhiLab

David Grant-Poitras (DGP) : Quel a été l’impact du 
confinement sur les bénévoles ?

Marilyne Fournier (MF) : C’est sûr que les bénévoles 
plus à risque, comme les personnes âgées ou avec la santé 
fragile, ont trouvé la situation plus difficile parce qu’ils 
ont dû mettre un terme à leurs activités au début de la 
pandémie. Les organismes se sont tout de même « revirés 
de bord » assez rapidement pour offrir des alternatives 
facilitant la continuation du bénévolat, comme le « télé-
bénévolat » par exemple. On a transformé les visites 
d’amitié en appels d’amitié. Au niveau de la sécurité 
alimentaire, plutôt que de faire une livraison par jour, 
on pouvait faire une livraison par semaine avec des 
produits congelés. Donc nos membres se sont vraiment 
mobilisés pour continuer à offrir leurs services. 

DGP : Quel a été l’effet de la première vague sur le 
niveau d’engagement bénévole de la population ?

MF : L’engagement a été plus fort. Moi ça fait 20 ans 
que je travaille dans le domaine du bénévolat, j’ai été 
15 ans en urgence, et je dirais que chaque fois qu’il y a 
une catastrophe, il y a une mobilisation spontanée des 
citoyens et citoyennes du Québec. Cela s’est aussi reflété 
au niveau de la pandémie. Le site internet JeBénévole.
ca, qui avait été mentionné en point de presse au mois 
de mars, est un site internet de jumelage qui existait déjà 
depuis quelques années et qui est porté par la FCABQ 
et les CABQ. Quand le ministère a décidé d’utiliser cette 

https://www.rabq.ca/
https://www.rabq.ca/
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/2739278
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/2739278
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besoin de financement pour offrir nos services et offrir 
de bonnes conditions de travail à nos employé.e.s. Un 
bénévole, ce n’est pas une personne qui remplace un.e 
employé.e qui pourrait être payé.e si on avait l’argent 
nécessaire. Il ne faut pas que ce soit ça, parce que c’est 
là qu’on va tomber dans le « cheap labor ». Donc le bénévolat 
a un apport en soi, il apporte quelque chose de plus dans 
la relation entre la personne aidée et l’organisme qui 
aide la personne, il apporte une dimension humaine aux 
services qu’on offre. 

DGP  : Avez-vous constaté un épuisement de 
l’engagement bénévole avec l’arrivée de la 
deuxième vague ? 

MF  : Nous n’avons pas vu un phénomène aussi 
« emballant » qu’avec la première vague. Évidemment, je 
pense qu’avec la première vague, il y a beaucoup de gens 
qui se retrouvaient à ne plus pouvoir travailler parce 
qu’on avait mis le Québec sur pause, ce qui n’est pas le 
cas de la deuxième vague. Donc les gens qui continuent 
à travailler en présentiel, ou qui continuent par le 
télétravail, ont moins le réflexe de se dire qu’ils ont du 
temps : possiblement parce qu’ils ou elles se disent que 
ça prend beaucoup de temps pour être bénévole, ce qui 
n’est pas le cas. On revient encore à notre mythe de tout 
à l’heure. Mais nous n’avons pas vu une affluence aussi 
significative que pour la première vague. Là où on peut 
rencontrer des problèmes, et on revient à nos bénévoles 
qui sont plus âgés ou qui ont des problèmes de santé et 
qui sont plus à risques, ces personnes demeurent moins 
présentes physiquement dans les organismes. Mais 
comme je vous le disais, la majorité a été capable de se 
voir confier des tâches en télé-bénévolat ou en soutien 

plateforme pour recueillir les candidatures bénévoles, 
plus de 40 000 candidatures ont été reçues. Et sur ces 
40 000 candidatures, les organismes ont réussi à retenir 
plus de 20 000 personnes afin qu’elles s’impliquent là 
où étaient les besoins. Notre défi est de maintenir le 
bénévolat de ces gens-là qui, peut-être, c’est la première 
fois qu’ils ou elles pensaient à donner de leur temps du 
fait qu’ils ou elles avaient du temps de libre tout à coup 
– soit parce qu’ils ou elles tombaient sur le chômage 
ou en raison de la PCU. Un des mythes associés au 
bénévolat, c’est que ça prend beaucoup de temps pour 
être bénévole. Or, notre dernière étude menée en 
2018 auprès de 2 282 bénévoles nous indique que la 
moyenne d’heures par bénévole est d’environ 12 heures 
par mois. Donc ça ne prend pas 50 heures par mois 
pour devenir bénévole. Alors il faut défaire ce type de 
mythe pour maintenir l’intérêt des gens afin qu’ils ou 
elles poursuivent leur engagement même lorsque ces 
personnes retourneront en emploi. 

DGP  : Outre les conférences de presse, quelles 
ont été les autres actions gouvernementales pour 
valoriser l’action bénévole?

MF  : Ç’a été mentionné souvent que les organismes 
avaient besoin de bénévoles. Et on voyait le nombre 
de candidatures croître quand le premier ministre 
mentionnait JeBénévole.ca. C’est surtout ça l’apport du 
gouvernement. Mais je mentionnerais qu’un problème 
au niveau du discours public est qu’il y a une tendance 
à opposer les « besoins de bénévoles » aux « besoins en 
matière de financement ». Ces besoins sont présentés 
comme interchangeables, comme si le bénévolat 
comblait le manque de financement ou comme si, vice-
versa, l’ajout de financement permettrait de remplacer 
les bénévoles par des professionnels salariés. C’est 
malheureux, parce que ces deux besoins ne sont pas 
opposés un à l’autre. Je pense que c’est une erreur 
qu’on fait. Bien que les organismes aient besoin de 
financement, si on enlève tous les bénévoles des 
organismes pour mettre des gens rémunérés, on va 
perdre l’essence des organismes communautaires et des 
organismes bénévoles. C’est pourquoi les deux besoins 
essentiels  : on a besoin de bénévoles, et on a aussi 
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au travail, sans nécessairement être présente dans les 
locaux de l’organisme. 

DGP  : Depuis la crise dans les CHSLD jusqu’à 
aujourd’hui, comment est-ce que les besoins ont 
évolué ? 

MF : La question des CHSLD a été travaillée avec l’aide 
de la Croix-Rouge. Son personnel n’est pas composé de 
personnes bénévoles. Elles sont rémunérées et formées 
pour travailler. Actuellement, pour ce qui est des 
besoins en bénévolat, on est plus au niveau de maintenir 
les visites d’amitié par des visites téléphoniques. Les 
centres d’écoute téléphonique n’ont pas du tout diminué 
leurs activités : ils ont continué à recevoir des appels et 
ont augmenté leur volume d’appels. Dans les centres 
d’écoute téléphonique, nous avons donc besoin de 
bénévoles. Au niveau du loisir en général, c’est certain 
que pour le sport et les activités de loisir tout est pas 
mal arrêté, mais les bénévoles qui étaient là avant la 
pandémie, on va toujours avoir besoin d’eux après la 
pandémie. Et comme on pense que certains bénévoles 
ne poursuivront peut-être pas après la pandémie, il faut 
déjà commencer à penser à renouveler nos banques de 
bénévoles dans les secteurs d’activités qui ne sont pas 
de première ligne. 

DGP : Est-ce que des choses ont changé dans vos 
façons de travailler au RABQ ?

MF : Nous c’est sûr qu’on a plus un rôle de soutien, 
un rôle-conseil, et on a aussi un rôle de porte-parole. 
Quand le gouvernement du Québec a communiqué 
avec nous concernant le besoin de bénévoles dans les 
organismes, nous avions proposé d’utiliser la plateforme 
JeBénévole.ca. Donc a eu un rôle d’intermédiaire entre 
le gouvernement et la FCABQ, un rôle de négociateur 
aussi, parce qu’il fallait mettre à niveau la plateforme, il 
fallait l’habiller façon COVID ; et ce n’est pas gratuit tout 
ça. Sinon, sur notre site internet, on a fait une section 
spéciale à l’intention de nos organismes sur le bénévolat 
en temps de pandémie. Donc comment accueillir nos 
bénévoles, comment rassurer nos bénévoles qui seraient 
inquiets par rapport à la COVID-19 ou par rapport à la 
planification de leurs activités bénévoles. On s’est aussi 

assuré de communiqué régulièrement avec nos membres 
pour voir s’ils avaient des problèmes ou des enjeux 
pour lesquels on pouvait les aider. Un des éléments 
qu’on a observé, c’est par rapport à la vérification des 
antécédents judiciaires chez les candidats bénévoles. 

L’année passée, nous avions déjà convenu avec le 
gouvernement que certaines catégories de bénévoles 
devraient absolument être vérifiées au niveau des 
antécédents judiciaires, mais aussi par rapport à d’autres 
formes d’empêchements, pour la raison qu’ils sont en 
lien avec des clientèles vulnérables. J’ai eu à intervenir 
une ou deux fois avec le ministère de la Sécurité 
publique parce que des organismes m’informaient 
que, dans certaines villes, bien que certaines tâches 
bénévoles fassent partie de la liste, le corps de police 
ne faisait pas les vérifications nécessaires. Alors moi, je 
me retournais du côté du ministère dans ces cas-là, et 
le ministère faisait un lien avec la ville et le corps de 
police pour régler la situation. De cette façon, nous 
avons joué un rôle d’intermédiaire entre le ministère et 
les organismes membres. Mais dans l’ensemble, je dirais 
qu’on a surtout fait du monitoring pour s’assurer que 
nos membres étaient corrects et demeurer disponibles 
s’ils avaient besoin de nous pour les représenter ou pour 
régler des problématiques spécifiques. 
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DGP  : Selon vous, la pandémie provoquera-t-elle 
des transformations durables au sein du réseau ? 

MF  : Je pense que, pour nos membres, il y a eu de 
belles découvertes. La COVID-19 les a obligés à 
s’adapter d’une certaine façon. Puis, il y a des pratiques 
qui vont demeurer en place. Je pense entres autres aux 
visites d’amitié, qui est un concept qui a été repensé 
sous la forme des appels d’amitié. Même chose du 
côté des hôpitaux, où nous avons des bénévoles qui 
accompagnent des bénéficiaires dans leurs traitements 
et où l’accompagnement a été adapté avec des appels. 
Imaginons qu’à l’avenir, s’il survient des circonstances 
quelconques empêchant les bénévoles d’avoir accès aux 
patients dans les hôpitaux, et bien cette façon de faire 
pourra certainement être reprise. Même chose dans la 
façon qu’on offre nos services de sécurité alimentaire. 
Surement qu’il y a des choses qui ont été mises en place 
à cause de la COVID et qui vont demeurer parce que, 
finalement, elles auront été efficaces. 

DGP  : Prévoyez-vous un changement du visage 
du bénévolat au Québec ? Peut-on s’attendre à 
des changements démographiques au niveau de 
l’action bénévole ?

MF  : Je souhaite que les gens qui se sont portés 
volontaires dans cette crise sanitaire demeureront 
bénévoles à plus long terme. Et c’est sûr qu’au niveau 
des moyennes d’âge, la pandémie a réduit notre bassin 
de bénévoles parce que les gens de plus de 60 ou de 
65 ans ne se proposaient plus nécessairement pour 
être bénévoles. Avec les 40 000 candidatures, moi 
j’ai l’impression qu’on est allé chercher un peu des 
populations étudiantes, mais surtout les gens de 35-49 
ans qui sont souvent nos « bénévoles fantômes », parce 
que ces personnes sont impliquées dans les CPE, dans 
les clubs sportifs, dans les clubs artistiques de leurs 
enfants, dans les conseils d’établissement, etc. Et ils ou 
elles ne se considèrent souvent pas eux-mêmes comme 
des bénévoles. 

C’est certain qu’on verra par la suite si les gens qui se 
sont mis sur pause vont revenir. On travaille beaucoup 
entre autres dans les organismes qui ont cessé leurs 

activités, comme au niveau du loisir par exemple. Le 
Conseil québécois du loisir, un des membres du RABQ, 
a fait une lettre ouverte cette semaine pour revendiquer 
que le loisir soit considéré comme un service essentiel. 
Parce que, pour les gens qui le pratiquent, c’est une 
belle façon de s’intégrer et de créer des liens sociaux. 
Cela s’applique tout autant pour les bénévoles qui 
s’impliquent au sein de ces organismes. Le message 
qu’on veut envoyer c’est : nous sommes juste sur pause, 
et nous aurons besoin de tous nos bénévoles quand on 
va reprendre nos activités. 
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Marie Simard : Œuvrant depuis plus de 30 ans à créer des 
ponts entre les plus excluEs et la culture, elle a été formée par 
l’université des quartiers et de la rue auprès de professeurs 
experts en pauvreté : les citoyens. Aujourd’hui, au sein de 
Parole d’excluEs elle cultive le développement des pouvoirs 
d’agir collectif  et individuel et porte la parole de ceux qui 
ne se font pas toujours entendre par l’art, la revendication 
et l’action.

Parole d’excluEs est une organisation à but non 
lucratif  de Montréal-Nord créée en 2006 pour 
renouveler les pratiques de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Maintenant établie dans 
deux quartiers de Montréal-Nord «l’ilot Pelletier 
» et « Lapierre », et ayant un rayonnement sur 
l’arrondissement et plus largement Montréal et 
à l’international par sa pratique,  l’organisation a 
développé un modèle d’action qui part des besoins 
exprimés par des personnes vivant en situation 
d’exclusion sociale et de pauvreté pour elles-
mêmes. Parole d’excluEs permet de développer 
des projets collectifs structurels et de porter des 
messages aux autorités publiques et aux médias 
dans le but de transformer le système économique 
et politique afin qu’il soit producteur d’inclusion 
et non d’exclusion. Les bénévoles, impliqués 
dans l’organisation les « citoyens et citoyennes », 
participent pleinement aux activités aux côtés des 
équipes d’employés-es. Les citoyens et citoyennes 
peuvent ainsi : collaborer au développement de 
projets, donner leur avis, influencer les grandes 
orientations, participer aux comités de travail, 
joindre le conseil d’administration et surtout faire 
construire un mouvement rassembleur qui trouve 
des solutions à des enjeux prioritaires identifiés par 
les citoyennEs.

Par Diane Alalouf-Hall

Doctorante en sociologie et chercheure au 
PhiLab

Quel a été l’impact de l’annonce du confinement 
le 13 mars dernier sur votre organisme et sur les 
« citoyens-nes » ? 

Marie Simard  (MS) : Je me souviens très bien de 
l’annonce faite dans la soirée du 12 mars ! Il faut savoir 
que nos deux locaux sont des lieux de partage, de 
rencontre qui permettent de proposer des idées et des 
projets, mais pas seulement. Ce sont également des lieux 
qui visent à briser l’isolement social. Malheureusement 
le 13 mars, nous avons dû fermer les locaux. Tous les 
projets ont été stoppés du jour au lendemain. Cependant, 
malgré les défis du confinement, Parole d’excluEs a 
continué de rejoindre les personnes les plus vulnérables 
avec le soutien de citoyens-nes très impliqués-es que 
nous appelons des «  citoyens et citoyennes relais  ». 
Ces personnes sont nos “yeux” sur le terrain et sont 
essentielles. 

À ce moment précis, il fallait aussi comprendre ce 
qui était en train de nous arriver. Nous n’avions pas 
autant d’informations qu’aujourd’hui et il a fallu gérer 
des peurs. Nos agents-es terrain ont dû augmenter les 
accompagnements psychologiques. D’autant plus que 
dans la partie ouest de l’arrondissement, « Mission Bon 
Accueil »3 a dû provisoirement fermer ses portes. C’est 

3	  Fondée en 1892, Mission Bon Accueil offre une 
multitude de programmes afin d’appuyer les personnes en 
situation d’itinérance, les familles, et les mères et jeunes à 
risque.

http://www.parole-dexclues.ca/
https://sac.uqam.ca/upload/files/Fontan_J-M_2017_Dun_système_dacteurs_à_un_écosystème_dintervention.pdf
https://missionbonaccueil.com/a-propos-de-nous/
https://missionbonaccueil.com/a-propos-de-nous/
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ne pas se mettre soi-même et/ou de mettre les autres 
en danger. Cependant, nous n’avons rien initié, tout 
est venu des citoyens-nes, nous avons accompagné 
l’initiative. C’était une très belle prise en charge de la 
part des citoyens-nes. D’abord, cette mobilisation 
spontanée a permis d’augmenter la sécurité en réduisant 
les déplacements, en particulier pour les aînés-es et 
les familles monoparentales. Ensuite, ces marques de 
solidarité ont établi une ambiance bienveillante à un 
moment où nous en avions tous et toutes besoin. C’était 
très beau, très touchant.  

Qu’avez-vous pu mettre en place et observer entre 
la 1ère vague et la 2e vague de la pandémie ?  

MS : Durant « l’entre-deux guerres », à l’été, nous avons 
priorisé le repos des citoyens-nes relais.  Tout le monde 
avait travaillé très fort. Nous leur avons recommandé de 
se reposer et nous avons accompagné le déconfinement 
progressif. Nous savions qu’à l’automne on sera reparti 
pour un autre tour… À ce moment, le moral était bien 
bas, nous avons donc augmenté les apports en soutien 
psychologique. Un atelier « comment se déconfiner en 
santé ?» a été donné, et nous avons mis à disposition des 
personnes des séances de discussion de groupes avec une 
psychologue en ligne. La programmation de l’Espace 
Santé citoyen s’est intensifié et l’extérieur nous a permis 
de se rassembler enfin ! pas plus de 10 personnes… Nos 
locaux ont progressivement été ouverts. Il était alors 
possible à des personnes de participer à des séances de 
la psychologue depuis une salle de chez nous. Les autres 
participant-e-s étaient connecté-e-s via leur ordinateur. 
Les personnes se sont habituées à cette discussion 
en ligne et dans l’ensemble, cette initiative a été très 

un autre lieu essentiel pour les personnes qui fréquentent 
l’ilot Pelletier. 

Comment les « citoyens et citoyennes » ont apporté 
leur aide pendant les neuf  derniers mois ?  

MS : Les citoyens-nes relais ont spontanément et très 
rapidement monté une chaine de solidarité, d’abord 
téléphonique. Les personnes ont échangé pour prendre 
des nouvelles, vérifier que tout allait bien malgré tout. 
Ensuite, on a pu assister à des échanges alimentaires 
« clandestins », en fonction des besoins des uns et des 
autres. Une cane de petits pois contre une cane de 
fèves au lard, etc. L’accès à une alimentation saine et 
variée n’est pas évident. C’est une problématique sur 
laquelle nous travaillons depuis des années et il y a eu 
la création du SAPT. Nous avons, entre autres, procédé 
à des achats groupés qui ont abouti à la création de 
l’organisme Paniers futés et nous avons installé des 
abeilles sur les toits d’un immeuble de l’îlot Pelletier, 
et créé des jardins sur les 2 sites. Cette pandémie a 
soulevé l’urgence alimentaire surtout au début du 
confinement. Comment faire ses courses quand on 
est confiné  ? Il est important de rappeler que durant 
la première vague, prendre l’autobus était vraiment 
compliqué et dangereux. On peut vraiment parler de 
survie alimentaire. Par ailleurs, nous étions en milieu 
de mois, le portefeuille de beaucoup était déjà presque 
vide. Nous avons rapidement réagi en débloquant des 
fonds pour financer des « paniers repas » dans l’urgence. 

Parallèlement, un petit groupe de citoyens et citoyennes 
s’est formé pour faire les courses de personnes qui ne 
pouvaient pas sortir de chez elles. Dans cette équipe, 
Manon et Céline L. ont entreposé des produits 
alimentaires à leur domicile, car nous ne pouvions plus 
ouvrir notre local. Céline B et Guy se sont beaucoup 
déplacés, ils ont pris des risques en faisant les courses 
et des livraisons de denrées alors que nous n’avions 
pas encore de matériel de sécurité (maques, gants, 
visières) à leur fournir. Tout cela s’est déroulé en une 
semaine ! Heureusement, aucun d’entre eux n’est tombé 
malade. Nous étions derrière, en accompagnement, 
pour sensibiliser à propos des règles d’hygiène afin de 

http://panierfute.coop/
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appréciée. La psychologue n’agissait pas à titre de 
bénévole, mais nous avons aussi des infirmiers-ères qui 
sont intervenu-e-s bénévolement. Concernant le soutien 
psychologique, mon collègue et moi-même avons nous 
aussi eu besoin de nous décharger. Paroles d’ExcluEs 
a mobilisé des ressources pour cela. Les citoyens-nes, 
nous ont également aidé, car ils et elles s’intéressent à 
nous autant que nous nous intéressons à eux et à elles. 
Les citoyens-relais sont maintenant mes collègues.

Une autre action majeure pendant l’été est à souligner. 
C’est la réouverture de nos locaux. Elle s’est fait grâce 
à l’implication des citoyens et citoyennes qui se sont 
réunis-es (dans les règles sanitaires) pour développer 
un argumentaire solide au profit de la réouverture. Ils 
l’ont eu gain de cause. Une procédure rigoureuse a donc 
été rédigée et mise en place par et pour les citoyens-nes 
avec  : tenue de registre sanitaire, nettoyage toutes les 
heures, aération, nombre de personnes à ne pas dépasser 
dans le local, etc. Depuis nous sommes ouverts et tout 
se passe bien. Un changement d’attitude dans le local est 
à noter. Avant, nous encouragions que chacun s’occupe 
de soi et de son impact sur le collectif. Par exemple, il 
fallait dans le local au moment des repas s’occuper de 
sa cuisine et du nettoyage. Aujourd’hui nous évitons les 
déplacements inutiles alors nous servons.

Comment envisagez-vous l’après COVID ? 

MS : La pandémie a eu un impact sur les enjeux de la 
violence sous toutes ses formes (violences conjugales, 
la montée de la criminalité, etc), les consommations 
drogue et alcool, dégradation de la santé physique et de 
la santé mentale. Ces enjeux ne vont pas s’atténuer avec 
la fin de la pandémie. Nous avons traversé des épreuves 
difficiles. J’ai dû mettre moi-même des personnes 
épuisées par la situation dans l’ambulance alors que ce 
n’est pas mon rôle. Normalement, je monte de projets et 
j’ai brutalement glissé vers le travail d’une intervenante 
sociale. C’était ça la réalité. Les besoins exigeaient que 
l’on s’adapte. C’est aussi devenu très compliqué pour 
nous aussi. La conciliation travail/famille a été et est 
encore difficile. On a besoin de moyens dans le milieu 
communautaire pour soutenir les projets et soutenir 

les citoyens qui ont tellement d’idées et qui possèdent 
une vision plus fine des solutions à leurs besoins. Il 
faut retenir de la pandémie que les citoyens-nes sont 
capables de s’organiser très vite et sur le long terme. Ce 
sont plus que des bénévoles, ce sont des collègues. Aux 
vues de la quantité et de la qualité du travail qu’ils et elles 
ont fourni et qu’ils et elles fournissent encore durant 
la pandémie, ils et elles mériteraient au minimum une 
reconnaissance et surtout un salaire !
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Sinon plus concrètement, nous allons continuer à 
travailler avec les nouvelles technologies telles que Zoom 
ou les autres plateformes de visioconférence. Cela nous 
a montré un certain avantage auprès des personnes qui 
ne pouvait pas se déplacer et nécessaire pour l’accès aux 
soins de santé qui est de plus en plus en visioconférence 
pour les séances psy et rencontre avec son médecin de 
famille. Cependant, cela nécessite un gros travail pour 
contrer la fracture numérique. Tout le monde n’a pas accès 
à internet, ou sait utiliser un ordinateur. J’ai vu, pendant 
la pandémie, des personnes lâcher leurs abonnements 
téléphoniques pour des raisons financières. L’isolement 
est encore plus lourd ! Comment échanger, prendre des 
nouvelles et évidemment accéder aux informations  ? 
L’enjeu est grand.

Ces gestes de solidarité dans les quartiers sont 
possibles grâce à l’implication d’organismes 
agissant en hyper proximité, tels que Parole 
d’Exclues. Ces organismes peuvent bénéficier d’un 
bassin de bénévoles actifs qui démontrent leur 
capacité d’agir en la mettant au service de l’entraide. 
Ces actions spontanées qui relèvent parfois de 
la survie s’inscrivent dans un contexte où des 
réponses structurantes aux enjeux qui remontent 
à l’avant COVID-19 tardent à se concrétiser : 
l’accès à l’alimentation et aux services de santé, 
les défis économiques de certains quartiers tels 
que Montréal-Nord, la lutte contre la fracture 
numérique la révision des politiques publiques 
de sécurité du revenu pour un revenu minimum 
garanti décent. 
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1.	 «  Chômage  » forcé temporaire pour les 
bénévoles 

Au même titre que l’ensemble des sphères de la société 
québécoise, le secteur bénévole se voit complètement 
bouleversé à partir du 13 mars 2020. L’onde de choc lié à 
l’arrêt forcé de la vie sociale et économique s’est aussitôt 
fait ressentir sur le bassin de travailleurs bénévoles 
disponibles, lequel s’est trouvé significativement 
réduit. La raison étant que les aînés, une population 
particulièrement vulnérable face au virus SARS-CoV-2, 
représentent aussi la partie de la population la plus active 
en matière d’engagement bénévole. Comme le notent 
Hahmann, du Plessis et Fournier-Savard (2020, p. 4)  : 
« En 2018, les personnes de la génération silencieuse 
(40 %) et celles de la génération du baby-boom (31 
%) étaient plus susceptibles que les personnes de la 
génération Internet (18 %) de figurer dans le groupe des 
principaux bénévoles, ayant consacré 132 heures et plus 
à des activités bénévoles. » Par souci pour leur sécurité, 
une majorité d’organismes ont conseillé à tous leurs 
bénévoles de 70 ans et plus de demeurer à la maison 
conformément aux consignes de la santé publique. Cela 
s’est traduit, pour les centres d’actions bénévoles (CAB) 
du Québec, par une perte d’environ 80% de leurs 
bénévoles avec ce premier confinement.
De plus, certains secteurs ont tout simplement dû 
cesser temporairement leurs activités pour freiner la 
propagation du virus. Dans ces secteurs considérés 
comme non essentiels eu égard aux circonstances, 
tous·tes les travailleur·es bénévoles se sont vu·es dans 
l’obligation de mettre momentanément terme à leurs 
engagements. Encore une fois, le secteur le plus affecté 

par ces mesures restrictives a été celui de la culture et 
des loisirs, ce dernier étant, et de loin, le secteur qui 
attire la plus grande proportion de bénévoles. En 2018, 
c’est 37% des bénévoles québécois qui déclaraient 
s’impliquer pour des organismes issus de ce secteur 
(Fournier, 2018). 

Bref, en parallèle des travailleurs salariés, un très grand 
nombre de bénévoles se sont eux-aussi retrouvés sur le 
« chômage », ou en arrêt de travail gratuit, perdant ainsi 
du jour au lendemain les divers bienfaits extrafinanciers 
que leur conféraient leurs implications dans la société. 
Pour donner un ordre de grandeur de l’étendue de 
l’impact du confinement sur les activités bénévoles, 
mentionnons que les Centres d’action bénévole (CAB) 
ont cessé 93% des quelque 80 services qu’ils offrent 
d’ordinaire à la population. 

2. Confinement et glissement de l’action 
bénévole en service essentiel

Seuls trois grands services des CAB ont été déclarés 
essentiels dans les débuts de la crise, soit les services 
de livraison de repas à domicile, les services de 
visites d’amitié et, enfin, les services de transports et 
d’accompagnement de bénéficiaires. C’est donc surtout 
autour de services visant à protéger les conditions de 
vie des plus vulnérables, et a fortiori des aînés, que le 
secteur bénévole a été appelé à intervenir. 

Face à une telle situation, le défi était de trouver et de 
mobiliser les effectifs bénévoles qui permettraient de 
délivrer les services essentiels susmentionnés. Il  fallait 
en toute urgence remplacer les aînés dans les banques 
de bénévoles  tout en répondant à leurs besoins de 
base. Pour ce faire, les pouvoirs publics ont décidé 
d’intervenir pour encourager les individus en santé, 
de moins de 70 ans et qui ont du temps libre, à offrir 
de leurs temps aux organismes où les ressources font 
défaut. Le 26 mars 2020, lors d’un point de presse réalisé 
conjointement par le gouvernement du Québec et la 
santé publique3, le premier ministre François Legault 

3	  Les points de presse journaliers du gouvernement 
québécois profitent d’une cote d’écoute très importante. Selon les 
données recueillies par La Presse :  « […] entre le 13 mars et le 4 mai, 
une moyenne de 2,1 millions de Québécois étaient à l’écoute des 
interventions du trio Legault-Arruda-McCann entre 13 h et 13 h 30 
[…] ». Voir  : https://www.lapresse.ca/covid-19/2020-05-08/le-

Les données d’enquêtes que nous venons de 
présenter fournissent diverses pistes de réponses 
par rapport à la question que nous adressions 
en introduction de ce rapport, à savoir  : quels 
sont les impacts de la pandémie sur l’activité 
bénévole de la population ainsi que sur la manière 
dont les organismes encadrent le travail bénévole? 
Par souci de synthétiser les divers éléments qui 
se dégagent des entrevues, nous avons identifié 
et circonscrit ici quatre impacts majeurs de la 
pandémie sur l’action bénévole au Québec. 

https://www.lapresse.ca/covid-19/2020-05-08/le-rendez-vous-de-13-h-plus-couru-que-celui-de-trudeau


Principaux constats : quatre grands impacts sur l’action bénévole

23

ainsi que Jean Boulet, le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale, ont appelé la population à faire 
preuve de solidarité et à s’inscrire auprès des banques 
de bénévoles. Sous la recommandation du RABQ, 
l’interlocuteur privilégié du gouvernement québécois en 
matière d’action bénévole, on informe les potentiel·les 
intéressé·es de faire parvenir leurs candidatures par 
le biais de JeBénévole.ca4, une plateforme virtuelle de 
jumelage administrée par la FCABQ. 

Par ailleurs, quand les organismes étaient fermés au début 
du premier confinement en mars 2020, des initiatives 
spontanées partant des bénévoles se sont mises en 
place dans certains quartiers où la philanthropie de 
proximité et la solidarité est très présente. Ces initiatives 
”bottom-up” visaient à pallier l’absence provisoire 
des équipes employées en pleine transition vers le 
télétravail. Par exemple, chez Mission Bon Accueil, le 
service de livraison qui n’existait pas avant la pandémie 
s’est développé grâce à un engagement sans faille des 
bénévoles.

3. Insertion et rétention bénévoles 

Après l’appel du 26 mars, le nombre d’individus à 
avoir inséré le marché du bénévolat n’est vraiment pas 
négligeable. En effet, c’est près de 40 000 candidatures 
qui ont été reçues via la plateforme JeBénévole.ca. La 
moitié d’entre elles ont été retenues et se sont soldées 
par l’insertion du candidat au sein d’un organisme. En 
fait, le traitement des dossiers était soumis à une tension 
paradoxale  : si les bénévoles devaient être recrutés 
et mobilisés pour répondre à des besoins urgents, 
les organismes n’étaient pas pour autant dispensés 
d’analyser attentivement les dossiers afin de retenir les 
plus qualifiés eu égard aux postes à combler. Un enjeu 
important s’est alors posé en ce qui a trait à la vérification 
des antécédents judiciaires des candidats·es, une 
procédure obligatoire dans les secteurs où les bénévoles 
sont amenés·es à travailleur auprès de populations 
vulnérables. À plus long terme, le grand enjeu que doit 
adresser le secteur est la rétention de l’ensemble des 
bénévoles, incluant ceux nouvellement recrutés ainsi 
que ceux en arrêt forcé. Il est encore trop tôt pour tirer 
des conclusions concernant ce dernier point. 
rendez-vous-de-13-h-plus-couru-que-celui-de-trudeau. 
4	  https://www.jebenevole.ca/ 

4. Encadrement sécuritaires des bénévoles

Au-delà d’assurer l’intégration des bénévoles, le 
deuxième défi que devait surmonter le secteur était 
d’encadrer le travail des bénévoles de manière à ce 
qu’ils et elles puissent offrir leurs services essentiels 
en toute sécurité et sans trop de complications. La 
poursuite de certains services octroyés bénévolement 
s’est faite au prix d’une rationalisation sanitaire, ce qui 
a radicalement transformé l’expérience quotidienne liée 
à ces formes d’engagements sociaux. Cette adaptation 
de l’encadrement bénévole en fonction des risques 
de contamination s’est opérée, entre autres, à quatre 
niveaux. 

Premièrement, les organismes ont dû revoir du tout au 
tout l’usage de leurs espaces. Dès le début de la première 
vague, ils ont interdit l’accès à leurs locaux pour prévenir 
toute éclosion. Cette mesure occasionne des problèmes 
à la fois logistiques et sociaux. Logistiques parce qu’elle 
complique la réalisation de certaines activités qui se 
font d’ordinaire à l’intérieur, tel que les rencontres ou 
les assemblées. 

Ensuite, corrélativement à l’aménagement des espaces, 
les organismes se sont attelés, en deuxième lieu, à 
redéployer l’ensemble de leurs services en mode virtuel 
lorsque cela était possible. Le télé-bénévolat devient 
alors la formule à privilégier pour plusieurs types de 
services.

Troisièmement, pour ce qui est des services ne pouvant 
être réalisés virtuellement, il s’agissait de rendre 
accessible des équipements de protection pour réduire 
les risques de contamination. Il ne fallait surtout pas que 
les nouveaux effectifs bénévoles deviennent des vecteurs 
de propagation du virus. Une première difficulté durant 
la première vague était  la rareté des équipements de 
protection, tels que les masques spécialisés par exemple.

En quatrième et dernier lieu, les organismes devaient 
prendre en charge et veiller au bien-être des bénévoles, 
lequel était durement mis à l’épreuve tant par un 
contexte général anxiogène que par les mesures 
sanitaires qui, comme nous venons de voir, affectaient 
négativement la qualité de l’engagement. Pour ce faire, 
des organismes comme Paroles d’excluEs ont proposé 
de l’aide psychologique pour leurs membres suite à la 
première vague de la pandémie.

https://www.lapresse.ca/covid-19/2020-05-08/le-rendez-vous-de-13-h-plus-couru-que-celui-de-trudeau
https://www.jebenevole.ca/
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À la lumière des résultats précédents, comment 
qualifier ces métamorphoses survenues au sein de 
l’action bénévole au Québec? Chose certaine, dans la 
lutte contre la pandémie, l’engagement bénévole en est 
venu à revêtir une tout autre signification aux yeux de 
la société en générale, mais aussi des pouvoirs publics 
plus particulièrement. Si le bénévolat profitait d’emblée 
d’une reconnaissance politique pour son apport au 
développement social et économique de la société 
québécoise – reconnaissance qui trouve sa plus digne 
expression dans la « stratégie gouvernementale en action 
bénévole 2016 – 2022 »3 –, il en est désormais venu à 
être appréhendé comme une composante indispensable 
(ou « essentielle » pour reprendre le mot de l’heure) dans 
la gestion de la pandémie et des effets négatifs qu’elle 
occasionne pour certaines parties de la population. Or, 
cette reconfiguration subite du bénévolat, de même 
que le renouvellement de la reconnaissance sociale et 
politique qu’on lui voue, nous forcent maintenant à 
réfléchir aux transformations plus durables qu’il risque 
de subir.

5	 https://urls-bsl.qc.ca/images/Upload/Files/benevolat/
strategie-action-benevole-2016-2022.pdf

Au-delà des conséquences négatives qui accompagnent 
immanquablement une crise d’une telle ampleur, 
le contexte actuel se présentera-t-il comme une 
opportunité pour résoudre des défis qui se posaient déjà 
bien avant le début de la pandémie  ? Avec la reprise 
graduelle des activités sociales et économiques, est-ce 
que l’action bénévole saura conserver son attractivité 
et accroitre son bassin de bénévoles ? La crise sanitaire 
débouchera-t-elle sur un rajeunissement des effectifs 
bénévoles ? Sur un autre registre, puisque l’action des 
autorités publiques dépendait à plusieurs occasions de 
services offerts bénévolement, est-ce que les secteurs 
communautaires et de bienfaisance obtiendront un appui 
financier plus important lors des prochains budgets  ? 
Et peut-on s’attendre à ce que certains services alors 
désignés comme « essentiels », mais ayant été exécutés 
par des bénévoles, soient progressivement remplacés 
par du travail salarié  ? Bref, il nous est difficile à ce 
stade-ci d’anticiper les tournures que prendra  l’action 
bénévole au Québec  ; n’en demeure pas moins que la 
période actuelle est riche d’opportunités à saisir pour 
renforcer son enracinement au sein de nos collectivités. 
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